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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Décret no 2007-1282 du 28 août 2007 relatif aux aides à l’investissement immobilier et à la
location d’immeubles accordées aux entreprises par les collectivités territoriales et leurs
groupements et modifiant le code général des collectivités territoriales (partie
Réglementaire)

NOR : IOCB0755790D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales,
Vu le traité instituant la Communauté européenne, notamment ses articles 87 et 88 ;
Vu le règlement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des

articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’Etat en faveur des petites et moyennes entreprises, modifié par le
règlement (CE) no 364/2004 de la Commission du 25 février 2004 et par le règlement (CE) no 1976/2006 de la
Commission du 20 décembre 2006 ;

Vu le règlement (CE) no 1628/2006 de la Commission du 24 octobre 2006 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale ;

Vu le règlement (CE) no 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis ;

Vu la décision no C (2004) 1092 de la Commission du 22 mars 2004 autorisant la mise en œuvre du régime 
no N 446/2003 d’aides directes des collectivités territoriales en faveur des projets de recherche-développement ;

Vu la décision no C (2004) 2976 de la Commission du 28 juillet 2004 autorisant la mise en œuvre du régime
no N 553/2003 d’aides aux entreprises de commercialisation-transformation du secteur agricole ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1511-1-1 et L. 1511-3 ;
Vu le décret no 2007-732 du 7 mai 2007 relatif aux zones d’aides à finalité régionale et aux zones d’aide à

l’investissement des petites et moyennes entreprises ;
Vu l’avis du conseil régional de la Réunion en date du 29 mai 2007 ;
Vu la saisine pour avis du conseil régional de la Guadeloupe en date du 23 avril 2007 ;
Vu la saisine pour avis du conseil général de la Guyane en date du 23 avril 2007 ;
Vu la saisine pour avis du conseil régional de la Guyane en date du 23 avril 2007 ;
Vu la saisine pour avis du conseil général de la Guadeloupe en date du 24 avril 2007 ;
Vu la saisine pour avis du conseil général de la Martinique en date du 25 avril 2007 ;
Vu la saisine pour avis du conseil régional de la Martinique en date du 25 avril 2007 ;
Vu la saisine pour avis du conseil général de la Réunion en date du 25 avril 2007 ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 

Décrète :

Art. 1er. − La section 2 du chapitre unique du titre Ier du livre V de la première partie du code général des
collectivités territoriales (partie Réglementaire) est remplacée par les dispositions suivantes :

« Section 2

« Aides à l’investissement immobilier
et à la location d’immeubles accordées aux entreprises

« Sous-section 1
« Dispositions communes

« Art. R. 1511-4. − I. – Pour l’application de la présente section, la valeur vénale des terrains ou bâtiments
utilisée comme référence pour la détermination du montant des aides que peuvent attribuer les collectivités
territoriales et leurs groupements est fixée par le service des domaines ou par un expert.
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« Dans les cas où son avis est requis en application des articles L. 2241-1, L. 3213-2, L. 4221-4 et
L. 5211-37, la valeur vénale de référence est fixée par le service des domaines. Dans les autres cas, la
collectivité territoriale ou le groupement intéressé peut soit demander l’intervention du service des domaines,
soit recourir à un expert choisi parmi les personnes présentant toutes les garanties d’indépendance, jouissant
d’une parfaite honorabilité et possédant la compétence nécessaire en matière d’évaluation de terrains ou de
bâtiments en raison de leur formation ou de l’expérience acquise dans l’exercice de leur profession ainsi qu’une
connaissance du marché local.

« La valeur vénale de référence est déterminée, préalablement aux négociations précédant la vente, sur la
base d’indicateurs du marché et de critères d’évaluation communément acceptés. Lorsque les terrains ou les
bâtiments sont acquis et revendus en l’état, la valeur vénale de référence ne peut être fixée, dans le délai de
trois ans à compter de leur acquisition, à un montant inférieur à celui du prix payé par la collectivité publique
ou le groupement pour leur acquisition, sauf dans le cas où une baisse générale de la valeur des biens
immobiliers comparables est expressément constatée sur le marché considéré par le service des domaines ou
l’expert.

« II. – Par dérogation aux dispositions du I, la valeur d’un bien immobilier est réputée celle du marché
lorsque le bien a été acheté dans le cadre d’une vente par adjudication et que, préalablement à cette procédure,
l’offre de vente a fait l’objet d’une publicité d’au moins deux mois dans la presse nationale, les revues
immobilières ou d’autres publications appropriées et a été annoncée par des agents immobiliers s’adressant à un
large éventail d’acquéreurs potentiels.

« Art. R. 1511-4-1. − Pour l’application de la présente section, les aides accordées sous les formes prévues
par l’article L. 1511-3 pour le financement de projets immobiliers dans le cadre de contrats de crédit-bail et de
location-vente sont considérées comme des aides à l’investissement.

« Ces aides ne peuvent être accordées que si le contrat de crédit-bail ou de location-vente a encore une durée
d’au moins cinq ans après la date anticipée d’achèvement du projet d’investissement. Lorsque l’entreprise
bénéficiaire est une petite ou moyenne entreprise au sens du règlement mentionné à l’article R. 1511-5, cette
durée est de trois ans.

« Art. R. 1511-4-2. − Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs groupements
déterminent les conditions d’attribution, de liquidation, de versement, d’annulation et de reversement des aides
accordées en vertu de la présente section.

« Le bénéfice de ces aides est subordonné à la régularité de la situation de l’entreprise au regard de ses
obligations fiscales et sociales.

« La convention mentionnée à l’article L. 1511-3 comporte une déclaration dans laquelle l’entreprise
bénéficiaire mentionne l’ensemble des aides reçues ou sollicitées pour le financement de son projet pendant
l’exercice fiscal en cours et les deux exercices fiscaux précédents. Elle précise le montant des aides dites “de
minimis” qui lui ont été attribuées ou qu’elle a sollicitées dans les conditions prévues par le règlement
no 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et 88 du traité
CE aux aides de minimis publié au Journal officiel de l’Union européenne no L 379 du 28 décembre 2006.

« Sous-section 2

« Aides à l’investissement immobilier et à la location d’immeubles accordées aux entreprises
dans les zones d’aide à l’investissement des petites et moyennes entreprises

« Art. R. 1511-5. − Afin de favoriser la création ou l’extension d’activités économiques dans les zones
d’aide à l’investissement des petites et moyennes entreprises mentionnées à l’article 5 du décret no 2007-732 du
7 mai 2007 susvisé relatif aux zones d’aide à finalité régionale et aux zones d’aide à l’investissement des
petites et moyennes entreprises, les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent, seuls ou
conjointement, accorder, sous réserve des dispositions des sous-sections 4 et 5 de la présente section, les aides
mentionnées à l’article L. 1511-3 dans les conditions définies ci-après.

« Sans préjudice des dispositions de l’article R. 1511-9, ces aides ne peuvent être accordées, conformément
aux dispositions du règlement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’Etat en faveur des petites et moyennes entreprises publié au
Journal officiel des Communautés européennes (JOCE no 10 du 13 janvier 2001) et modifié par le règlement
(CE) no 364/2004 de la Commission publié au Journal officiel des Communautés européennes (JOCE no L 63
du 28 février 2004), qu’aux petites et moyennes entreprises telles qu’elles sont définies à l’annexe 1 à ce
dernier règlement.

« Elles ne peuvent pas être accordées aux entreprises exerçant leur activité dans le secteur de l’industrie
charbonnière.

« Art. R. 1511-6. − Le montant des aides à l’investissement immobilier ne peut excéder :
« a) Soit 7,5 % de la valeur vénale de référence définie à l’article R. 1511-12 lorsque l’aide est accordée à

une moyenne entreprise au sens du règlement mentionné à l’article R. 1511-5 ; le taux est porté à 15 % de cette
valeur lorsque l’aide est accordée à une petite entreprise au sens du même règlement ;

« b) Soit 20 % de la valeur vénale de référence, dans la limite de 200 000 euros par entreprise sur une
période de trois exercices fiscaux. Dans ce cas, les aides sont accordées dans les conditions prévues par le
règlement mentionné à l’article R. 1511-4-2. Le taux est porté à 30 % de cette valeur lorsque l’aide est
accordée à une petite entreprise au sens du règlement mentionné à l’article R. 1511-5.
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« Lorsque des aides sont accordées à une entreprise exerçant son activité dans le secteur du transport routier,
la limite mentionnée au b est de 100 000 euros sur une période de trois exercices fiscaux.

« Art. R. 1511-7. − Le montant des aides à la location ne peut excéder un pourcentage du montant des
loyers correspondant à la valeur vénale des biens loués, dans la limite de 200 000 euros par entreprise sur une
période de trois exercices fiscaux conformément au règlement mentionné à l’article R. 1511-4-2. Ce
pourcentage ne peut excéder, selon que le bénéficiaire des aides est une petite ou une moyenne entreprise au
sens du règlement mentionné à l’article R. 1511-5, les taux mentionnés à l’article R. 1511-6.

« Toutefois, dans le cas où des aides sont attribuées au cours des trois exercices fiscaux suivant la création
ou la reprise de l’entreprise bénéficiaire, le pourcentage mentionné au premier alinéa peut être porté :

« a) Soit à 75 % pour le premier exercice fiscal, 50 % pour le deuxième exercice fiscal et 25 % pour le
troisième exercice fiscal ;

« b) Soit à 50 % pour chacun des trois exercices fiscaux.

« Lorsque les aides sont accordées à une entreprise exerçant son activité dans le secteur du transport routier,
la limite mentionnée au premier alinéa est de 100 000 euros par entreprise sur une période de trois exercices
fiscaux.

« Art. R. 1511-8. − Sont soumises à l’obligation de notification à la Commission européenne, préalablement
à leur mise en œuvre, dans les conditions prévues à l’article L. 1511-1-1, les aides à l’investissement
immobilier accordées à des entreprises mentionnées au deuxième alinéa de l’article R. 1511-5, lorsque, pour un
même projet :

« a) Soit la valeur vénale de référence de l’ensemble du projet définie à l’article R. 1511-12 est égale ou
supérieure à 25 millions d’euros et le taux d’aide est égal ou supérieur à 50 % de l’un des taux prévus par le a
de l’article R. 1511-6 ;

« b) Soit le montant total de l’aide est égal ou supérieur à 15 millions d’euros.

« Art. R. 1511-9. − Des aides à l’investissement immobilier ou à la location de terrains ou de bâtiments
peuvent être accordées aux entreprises autres que les petites et moyennes entreprises au sens du règlement
mentionné à l’article R. 1511-5. Elles ne peuvent excéder 10 % de la valeur vénale de référence définie à
l’article R. 1511-12 et sont plafonnées à 200 000 euros par entreprise sur une période de trois exercices fiscaux
conformément au règlement mentionné à l’article R. 1511-4-2.

« Lorsque les aides sont accordées à une entreprise exerçant son activité dans le secteur du transport routier,
le plafond mentionné au premier alinéa est de 100 000 euros par entreprise sur une période de trois exercices
fiscaux.

« Sous-section 3

« Aides à l’investissement immobilier et à la location d’immeubles
accordées aux entreprises dans les zones d’aides à finalité régionale

« Art. R. 1511-10. − Afin de favoriser la création ou l’extension d’activités économiques dans les zones
d’aides à finalité régionale délimitées par le décret mentionné à l’article R. 1511-5, les collectivités territoriales
ou leurs groupements peuvent, seuls ou conjointement, accorder, sous réserve des dispositions des sous-
sections 4 et 5 de la présente section, les aides mentionnées à l’article L. 1511-3 dans les conditions définies
ci-après.

« Les entreprises exerçant leur activité dans le secteur de l’industrie charbonnière ne peuvent bénéficier de
ces aides.

« Dans les zones d’aide à finalité régionale à titre transitoire énumérées à l’annexe 2 au décret mentionné à
l’article R. 1511-5, les aides à l’investissement immobilier ne peuvent être attribuées que jusqu’au
31 décembre 2008.

« Art. R. 1511-11. − Les aides à l’investissement immobilier sont attribuées dans les conditions et limites
prévues par le règlement (CE) no 1628/2006 de la Commission du 24 octobre 2006 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité CE aux aides nationales à l’investissement à finalité régionale susvisé, publié au
Journal officiel de l’Union européenne (JOUE no L 302 du 1er novembre 2006).

« Toutefois, dans les secteurs de la construction et de la réparation navales, de la sidérurgie et des fibres
synthétiques, les aides à l’investissement immobilier ne peuvent être accordées qu’aux petites et moyennes
entreprises au sens du règlement mentionné à l’article R. 1511-5. Ces aides sont accordées dans les conditions
prévues aux articles R. 1511-5 à R. 1511-9 conformément aux dispositions de ce règlement.

« Dans les zones d’aide à finalité régionale limitées aux petites et moyennes entreprises énumérées au b du A
et au b du B de l’annexe 1 au décret mentionné à l’article R. 1511-5, les aides à l’investissement immobilier ne
peuvent être attribuées qu’aux petites et moyennes entreprises au sens du règlement mentionné à l’article
R. 1511-5, et seulement si la valeur vénale de référence de l’ensemble du projet, définie comme il est dit à
l’article R. 1511-12, est inférieure ou égale à 25 millions d’euros.
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« Art. R. 1511-12. − Le montant des aides à l’investissement immobilier que les collectivités territoriales et
leurs groupements peuvent attribuer en application de l’article L. 1511-3 est calculé par référence à la valeur
vénale des terrains et des bâtiments fixée, d’après les conditions du marché, dans les conditions et selon les
modalités prévues à l’article R. 1511-4. Il ne peut excéder :

« a) 60 % de la valeur vénale de référence en Guyane ;
« b) 50 % de cette valeur dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion ;
« c) 15 % de cette valeur dans les zones d’aide à finalité régionale à taux normal énumérées au A de

l’annexe 1 au décret mentionné à l’article R. 1511-5 ;
« d) 10 % de cette valeur dans les zones d’aide à finalité régionale à taux réduit énumérées au B de

l’annexe 1 au décret mentionné à l’article R. 1511-5 et dans les zones énumérées à l’annexe 2 au même décret.

« Art. R. 1511-13. − Le montant des aides à l’investissement immobilier, calculé comme il est dit à l’article
R. 1511-12, accordées à des petites et moyennes entreprises au sens du règlement mentionné à l’article
R. 1511-5 ne peut excéder :

« a) 70 % de la valeur vénale de référence en Guyane ;
« b) 60 % de cette valeur dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion ;
« c) 25 % de cette valeur dans les zones d’aide à finalité régionale à taux normal énumérées au A de

l’annexe 1 au décret mentionné à l’article R. 1511-5 ;
« d) 20 % de cette valeur dans les zones d’aide à finalité régionale à taux réduit énumérées au B de

l’annexe 1 au décret mentionné à l’article R. 1511-5 et dans les zones énumérées à l’annexe 2 au même décret.
« Ces taux peuvent être majorés de 10 points de pourcentage lorsque l’aide est accordée à une petite

entreprise au sens du même règlement.
« Toutefois, lorsque les investissements aidés portent sur des immeubles dont la valeur vénale de référence

est supérieure à 50 millions d’euros ou lorsque le bénéficiaire de l’aide exerce ses activités dans le secteur des
transports, le montant maximal des aides à l’investissement immobilier accordées à des petites et moyennes
entreprises au sens du règlement mentionné à l’article R. 1511-5 est fixé dans la limite des taux prévus à
l’article R. 1511-12.

« Art. R. 1511-14. − La somme des aides publiques accordées pour des investissements portant sur des
immeubles dont la valeur vénale de référence est supérieure à 50 millions d’euros ne peut excéder, pour un
même projet, un montant résultant de l’application aux taux plafonds prévus par les a, b, c, et d des articles
R. 1511-12 et R. 1511-13 de coefficients de pondération fixés selon l’échelle suivante :

« a) Jusqu’à 50 millions d’euros : 1 ;
« b) Tranche comprise entre 50 et 100 millions d’euros : 0,5 ;
« c) Tranche supérieure à 100 millions d’euros : 0,34.

« Art. R. 1511-15. − Sont soumises à l’obligation de notification à la Commission européenne,
préalablement à leur mise en œuvre, dans les conditions prévues à l’article L. 1511-1-1, les aides à
l’investissement immobilier ayant pour effet de porter le total des aides publiques accordées pour un même
projet à un montant supérieur à :

« a) 33,75 millions d’euros en Guyane ;
« b) 28,125 millions d’euros dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion ;
« c) 8,437 5 millions d’euros dans les zones d’aide à finalité régionale à taux normal énumérées au A de

l’annexe 1 au décret mentionné à l’article R. 1511-5 ;
« d) 5,625 millions d’euros dans les zones d’aide à finalité régionale à taux réduit énumérées au B de

l’annexe 1 au décret mentionné à l’article R. 1511-5 et dans les zones énumérées à l’annexe 2 au même décret.

« Art. R. 1511-16. − Sont soumises à l’obligation de notification à la Commission européenne,
préalablement à leur mise en œuvre, dans les conditions prévues à l’article L. 1511-1-1, les aides à
l’investissement immobilier accordées à des petites et moyennes entreprises au sens du règlement mentionné à
l’article R. 1511-5, lorsque, pour un même projet :

« a) Soit la valeur vénale de référence de l’ensemble du projet, définie comme il est dit à l’article
R. 1511-12, est égale ou supérieure à 25 millions d’euros et le taux d’aide est égal ou supérieur à 50 % du taux
applicable à la zone géographique concernée ;

« b) Soit le montant total de l’aide est égal ou supérieur à 15 millions d’euros.

« Art. R. 1511-17. − Les aides à l’investissement immobilier ne peuvent être accordées que si le bénéficiaire
a présenté, avant le début de la réalisation de l’investissement, une demande à cet effet et si l’autorité
compétente pour l’attribution de l’aide a confirmé par écrit que le projet remplissait, au vu des informations
fournies, les conditions prévues par les dispositions de la présente section.

« L’octroi d’aides à l’investissement immobilier est subordonné à l’engagement de l’entreprise de maintenir
pendant une période de cinq ans au moins son activité sur les terrains ou dans les bâtiments pour lesquels elle
a bénéficié de l’aide. Ce délai est de trois ans pour les aides accordées aux petites et moyennes entreprises au
sens du règlement mentionné à l’article R. 1511-5. La convention mentionnée à l’article L. 1511-3 prévoit les
conditions dans lesquelles la collectivité territoriale ou le groupement qui a octroyé l’aide procède à sa
récupération en cas de manquement de l’entreprise bénéficiaire à son engagement.

« Cette aide ne peut être accordée que si 25 % au moins des dépenses liées à l’investissement immobilier
sont financées sans aucune aide publique. Ce taux est ramené à 20 % en Guyane.
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« Les obligations résultant du présent article sont mentionnées dans la convention prévue à l’article
L. 1511-3.

« Art. R. 1511-18. − Le montant des aides à la location ne peut excéder un pourcentage du montant des
loyers correspondant à la valeur vénale des biens loués dans la limite, selon la zone où se situent les biens
loués, des taux mentionnés à l’article R. 1511-12. Lorsque les aides sont accordées à de petites et moyennes
entreprises au sens du règlement mentionné à l’article R. 1511-5, ce pourcentage ne peut être supérieur, selon
la zone où se situent les biens loués et la taille de l’entreprise, aux taux mentionnés à l’article R. 1511-13.

« Toutefois, dans le cas des aides attribuées au cours des trois exercices fiscaux suivant la création ou la
reprise de l’entreprise, le pourcentage mentionné au premier alinéa peut être porté :

« a) Soit à 75 % pour le premier exercice fiscal, 50 % pour le deuxième exercice fiscal et 25 % pour le
troisième exercice fiscal ;

« b) Soit à 50 % pour chacun des trois exercices fiscaux.
« Le montant des aides à la location ne peut être supérieur à 200 000 euros par entreprise sur une période de

trois exercices fiscaux conformément au règlement mentionné à l’article R. 1511-4-2. Toutefois, lorsque les
aides sont accordées à une entreprise exerçant son activité dans le secteur du transport routier, la limite est de
100 000 euros par entreprise sur une période de trois exercices fiscaux.

« Art. R. 1511-18-1. − Dans les zones d’aides à finalité régionale délimitées par le décret mentionné à
l’article R. 1511-5, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent attribuer des aides à
l’investissement immobilier des entreprises dans les conditions prévues à la sous-section 2.

« Sous-section 4

« Aides à l’investissement immobilier et à la location d’immeubles accordées aux entreprises
en vue de la réalisation de projets de recherche et de développement

« Art. R. 1511-19. − Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, seuls ou conjointement,
accorder, sous réserve des dispositions de la sous-section 5 de la présente section, les aides mentionnées à
l’article L. 1511-3 en vue de la réalisation de projets de recherche et de développement dans les conditions
ci-après.

« Les projets de recherche et de développement susceptibles de bénéficier de ces aides portent sur des
activités de recherche fondamentale, de recherche industrielle ou de développement préconcurrentiel au sens de
l’article 2 du règlement mentionné à l’article R. 1511-5.

« Pour le calcul des montants d’aides maximaux pouvant être attribués en application de la présente sous-
section, la valeur vénale de référence des bâtiments et des terrains est la valeur définie à l’article R. 1511-12 et
prise en compte dans la seule mesure et pour la seule durée de l’affectation des immeubles au projet de
recherche. En ce qui concerne les bâtiments, seuls les coûts d’amortissement ou les coûts de location
correspondant à la durée du projet sont pris en compte. En ce qui concerne les terrains, les frais d’acquisition,
les coûts d’investissement ou les coûts de location effectivement supportés peuvent être pris en compte.

« Le cumul, d’une part, de l’aide accordée en application de la présente sous-section à une entreprise
coopérant avec un organisme public de recherche dans le cadre d’un projet de recherche et de développement
auquel sont affectés des bâtiments et des terrains et, d’autre part, des concours, assimilables à une aide à
l’investissement immobilier, dont l’organisme public de recherche peut faire bénéficier l’entreprise dans le
cadre de leur coopération ne peut excéder le montant résultant de l’application des taux fixés à
l’article R. 1511-19-1. Le montant des concours assimilables à une aide à l’investissement immobilier accordés
par l’organisme de recherche est celui qui est déclaré par l’entreprise.

« Art. R. 1511-19-1. − Sous réserve des dispositions de la sous-section 5 de la présente section, le montant
des aides en faveur des projets de recherche et de développement ne peut excéder :

« a) La valeur vénale de référence pour les activités de recherche fondamentale ;
« b) 50 % de cette valeur pour les activités de recherche industrielle ;
« c) 25 % de cette valeur pour les activités de développement préconcurrentiel.
« Lorsque les terrains ou les bâtiments sont affectés à un projet couvrant au moins deux catégories

différentes d’activités, le taux applicable correspond à la moyenne, pondérée en fonction des valeurs vénales de
référence correspondantes, des taux fixés au présent article.

« Les taux fixés ci-dessus peuvent être majorés des points de pourcentage suivants, dans la limite d’un taux
maximal de 75 % pour la recherche industrielle et de 50 % pour le développement préconcurrentiel :

« – 10 points lorsque les aides sont accordées à des petites et moyennes entreprises au sens du règlement
mentionné à l’article R. 1511-5 ;

« – 10 points dans les départements d’outre-mer ;
« – 5 points dans les zones d’aide à finalité régionale énumérées aux annexes 1 et 2 au décret mentionné à

l’article R. 1511-5 ;
« – 15 points pour les projets s’inscrivant dans les objectifs d’un projet ou d’un programme élaboré dans le

cadre du programme-cadre communautaire de recherche et de développement en application ;
« – 25 points pour les projets s’inscrivant dans les objectifs d’un projet ou d’un programme élaboré dans le

cadre du programme-cadre communautaire de recherche et de développement en application et
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impliquant une coopération transfrontalière entre les entreprises et les organisations publiques de
recherche ou entre au moins deux partenaires indépendants de deux Etats membres et s’accompagnant
d’une large publication et diffusion des résultats ;

« – 10 points pour les projets impliquant une coopération transfrontalière entre au moins deux partenaires
indépendants de deux Etats membres, notamment dans le cadre de la coordination des politiques
nationales en matière de recherche et de développement technologique ;

« – 10 points pour les projets faisant appel à une coopération entre les entreprises et les organisations
publiques de recherche, notamment dans le cadre de la coordination des politiques nationales en matière
de recherche et de développement technologique ;

« – 10 points pour les projets s’accompagnant d’une large diffusion et de la publication des résultats.

« Art. R. 1511-20. − Sont soumises à l’obligation de notification à la Commission européenne,
préalablement à leur mise en œuvre, dans les conditions prévues à l’article L. 1511-1-1, les aides accordées en
application de la présente sous-section ayant pour effet de porter le total des aides publiques accordées pour un
même projet à un montant supérieur à :

« a) 20 millions d’euros pour les projets consistant, à titre principal, en de la recherche fondamentale ;
« b) 10 millions d’euros pour les projets consistant, à titre principal, en de la recherche industrielle ;
« c) 7,5 millions d’euros pour tous les autres projets.

« Sous-section 5

« Aides à l’investissement immobilier et à la location d’immeubles accordées à des entreprises dans le secteur de la production, de
la transformation et de la commercialisation des matières premières et produits agricoles inscrits à l’annexe I du traité
instituant la Communauté européenne

« Art. R. 1511-21. − Des aides à l’investissement immobilier peuvent être accordées à des entreprises de
transformation et de commercialisation du secteur agricole dont les matières premières et les produits finis sont
inscrits à l’annexe I au traité instituant la Communauté européenne. Toutefois, l’acquisition d’un terrain ne peut
donner lieu au versement d’une aide que si cette acquisition est liée à la construction d’un bâtiment ou d’une
installation destinés à la transformation ou à la commercialisation de produits inscrits à l’annexe I
susmentionnée.

« Pour bénéficier d’une aide, un projet d’investissement immobilier doit remplir les conditions fixées par
arrêté du ministre chargé de l’agriculture et de la pêche, notamment celles relatives aux sources
d’approvisionnement de l’entreprise bénéficiaire en matières premières, à l’engagement de maintien de l’usage
du bien qu’elle est tenue de prendre en contrepartie de l’aide reçue et au respect des normes édictées en
matière de protection de l’environnement, d’hygiène et de bien-être des animaux.

« Une aide ne peut être accordée à une entreprise de transformation ou de commercialisation de produits
pour lesquels des débouchés normaux ne peuvent être trouvés sur le marché. En tant que de besoin, le ministre
chargé de l’agriculture et de la pêche arrête la liste des produits dont les débouchés normaux ne peuvent être
trouvés sur le marché.

« En outre, aucune aide ne peut être accordée :
« a) A une entreprise exerçant une activité liée à la production des produits agricoles, de la pêche et de

l’aquaculture énumérés à l’annexe I au traité instituant la Communauté européenne ;
« b) A une entreprise de transformation et de commercialisation exerçant une activité dans les secteurs du

sucre et desproduits destinés à imiter ou à remplacer le lait et les produits laitiers.

« Art. R. 1511-22. − Le montant des aides ne peut excéder 40 % de la valeur vénale de référence définie à
l’article R. 1511-12. Ce taux est toutefois porté à 50 % dans les départements d’outre-mer, sous réserve de
l’application des taux prévus par les articles R. 1511-12 et R. 1511-13.

« Art. R. 1511-23. − Sont soumises à l’obligation de notification à la Commission européenne,
préalablement à leur mise en œuvre, dans les conditions prévues à l’article L. 1511-1-1, les aides à
l’investissement immobilier lorsque, pour un même projet, d’une part, la valeur vénale de référence des
immeubles définie à l’article R. 1511-12 est égale ou supérieure à 25 millions d’euros et, d’autre part, le
montant des aides est égal ou supérieur à 12 millions d’euros.

« Art. R. 1511-23-1. − Des aides à la location de terrains ou de bâtiments peuvent être accordées aux
entreprises exerçant une activité de transformation ou de commercialisation des produits agricoles énumérés à
l’annexe I au traité instituant la Communauté européenne dans les conditions prévues par le règlement
mentionné à l’article R. 1511-4-2.

« Le montant des aides à la location ne peut excéder 40 % du montant des loyers correspondant à la valeur
vénale des biens loués, dans la limite de 200 000 euros par entreprise sur une période de trois exercices
fiscaux. Ce taux est porté à 50 % dans les départements d’outre-mer.

« Toutefois, dans le cas des aides attribuées au cours des trois exercices fiscaux suivant la création ou la
reprise de l’entreprise, le taux mentionné au deuxième alinéa peut être porté :

« a) Soit à 75 % pour le premier exercice fiscal, 50 % pour le deuxième exercice fiscal et 25 % pour le
troisième exercice fiscal ;

« b) Soit à 50 % pour chacun des trois exercices fiscaux. »
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Art. 2. − Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, la
ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et le ministre de l’agriculture et de la
pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 28 août 2007.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

La ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

MICHÈLE ALLIOT-MARIE

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
du développement et de l’aménagement durables,

JEAN-LOUIS BORLOO

Le ministre de l’agriculture et de la pêche,
MICHEL BARNIER
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